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PROVINCE DE QUEBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL 
 
 

RÈGLEMENT  N0 R782-2021 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UN PROGRAMME DE 

RÉNOVATION DES BÂTIMENTS  RÉSIDENTIELS 

DANS LE BUT D’ENCOURAGER L’AMÉLIORATION 

ÉCOÉNERGÉTIQUE, LA SÉCURITÉ ET LA 

SALUBRITÉ, AINSI QUE LA RÉNOVATION 

PATRIMONIALE, DANS LE CADRE DU PROGRAMME 

RÉNOVATION-QUÉBEC PROVENANT DE LA SHQ ET 

ABROGEANT À TOUTES FINS QUE DE DROIT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO R688-2017.                                                                                  

 
Séance ordinaire du Conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul tenue le 12 juillet 2021, à 19 h, à la salle 
du Conseil, à laquelle étaient présents. 
 
LE MAIRE SUPPLÉANT MONSIEUR GASTON DUCHESNE 
 
LES CONSEILLERS (ÈRE): 
Thérèse Lamy 
Michel Fiset 
Luc A. Goudreau 
Michaël Pilote  
Ghislain Boily 
  
 
Tous membres du Conseil et formant quorum. 

Il est constaté que les avis aux fins de la présente assemblée ont été donnés à tous et à chacun des 
membres du Conseil de la manière et dans le délai prévu par la loi. 
 
CONSIDÉRANT que la Société d’habitation du Québec a instauré un programme-cadre qui a pour but 
de favoriser la mise en place par la municipalité de mesures pour stimuler la revitalisation de la 
vocation résidentielle en déclin dans un ou des secteurs restreints de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que La SHQ participe pour 50% du budget alloué au programme; 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Baie-Saint-Paul souhaite appuyer ses citoyens dans leur démarche 
de rénovation des bâtiments résidentiels et que certains secteurs de la Ville correspondent aux critères 
de la SHQ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville  a signé, avant l’obtention de l’approbation de son programme par la 
SHQ, une entente sur la gestion dudit programme  qui prévoit notamment que la Ville déboursera la 
totalité de l’aide financière accordée aux propriétaires et que la participation financière de la Société 
d’habitation du Québec à cette aide lui sera remboursée; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet fut déposé à 
la séance extraordinaire du conseil de Ville de Baie-Saint-Paul tenue le lundi le 28 juin 2021; 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 1 :  Terminologie 
Dans le présent règlement, on entend par : 
 
Autorité compétente : Représentant de la Ville de Baie-Saint-Paul 
 
Bâtiment : Tout bâtiment  principal situé sur le territoire de la ville de Baie-Saint-Paul.  
 
Bâtiment mixte : Bâtiment qui comprend à la fois des unités résidentielles et un ou plusieurs locaux 

servant à des fins non résidentiels (ex. : usage commercial). 
 
Certificat d’admissibilité : Formulaire utilisé par la Ville pour confirmer qu’elle autorise le début des 

travaux et qu’elle s’engage à accorder une aide financière à un requérant dans le cadre 
du programme. 

  
Certificat de fins de travaux conformes : Formulaire utilisé par la Ville pour confirmer que les travaux  

sont complétés et conformes au certificat d’admissibilité et qu’elle autorise le paiement 
de l’aide financière  à un requérant dans le cadre du programme. 

 
Demandeur : Propriétaire du bâtiment qui fait l’objet d’une demande de subvention ou encore toute 

personne désignée par ce dernier par le biais d’une procuration. 
 
Professionnel : Tout professionnel détenant le bagage académique et expérientiel nécessaire à 

l’établissement d’un diagnostic de l’état d’un bâtiment (ex; architecte, ingénieur, etc.).   
 
Propriétaire : La ou les personne(s) inscrite(s) au rôle d’évaluation de la Ville comme propriétaire(s) 

du bâtiment pour lequel la demande d’aide financière est faite, à la date de ladite 
demande. 

 
Revenu de ménage : Le total  des revenus de toute personne constituant un ménage, à l’exception 

de ceux des enfants. 
 
Secteur : Les parties ciblées du territoire municipal qui fera l’objet du programme. 
 
SHQ :  Société d’habitation du Québec. 
 
Unité résidentielle : un logement dans un bâtiment servant de résidence principale à ses occupants. 

Une unité résidentielle peut être constituée ou faire partie d’une maison unifamiliale, 
d’un immeuble multi-logement ou encore d’un bâtiment mixte. 

 
Ville :  Ville de Baie-Saint-Paul. 
  
Une expression, un terme ou un mot n’étant pas spécifiquement défini au présent règlement s'emploie 
selon le sens communément attribué à cette expression, terme ou mot tel que défini dans Le grand 
dictionnaire terminologique de l’Office québécois de la langue française. 

ARTICLE 2 : Objectifs du programme 
Le programme a pour but de stimuler la revitalisation de certains secteurs ciblés du territoire de la 
Ville, tel qu’identifié aux cartes de l’annexe du présent règlement et dont la vocation résidentielle est 
en déclin et dont le cadre bâti nécessite des interventions publiques pour favoriser la mise en valeur. 
 
ARTICLE 3 : Décret  
Il est, par le présent règlement, décrété la mise sur pied du programme d’aide financière à la 
rénovation applicable aux travaux qui visent à améliorer l’efficacité énergétique, la sécurité, la salubrité 
ainsi que la rénovation patrimoniale pour la programmation 2021-2022, la programmation 2022-2023 

et de la programmation 2023-2024 du PRQ. R853-2023 

 
La Ville reconnaît admissible des demandes provenant de l’extérieur des secteurs établis, jusqu’à 
concurrence de 15% du budget qui lui est alloué par la SHQ pour l’application du présent programme. 
 
ARTICLE 4 : Territoire d’application 
Le programme municipal est mis en place pour répondre à des besoins particuliers dans une partie 
restreinte de son territoire.  Le plan indiquant le secteur admissible est joint au présent règlement à 
l’annexe 1 et en fait partie intégrante.  
Un maximum de 15% des sommes disponibles peuvent être appliquées sur un bâtiment situé à 
l’extérieur du secteur établi, pour autant qu’il réponde aux autres critères du présent règlement. 
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ARTICLE 5 : Conditions générales du programme 
Les conditions générales du programme sont les suivantes : 

• Seuls les immeubles comportant une ou des unités d’habitation dont l’usage est à des fins 

résidentielles et conforme à la réglementation en vigueur sont éligibles; 

• Le projet doit être conforme aux règlements municipaux et provinciaux; 

• Le propriétaire ne doit pas faire l’objet d’infractions aux règlements municipaux de la Ville ou 

provinciaux, pour lui-même, pour le bâtiment faisant l’objet de la demande de subvention ou 

pour tout autre de ses propriétés situées sur le territoire de la Ville; 

• Le bâtiment faisant l’objet de la demande de subvention, de même que toute autre propriété 

appartenant au même propriétaire, ne doit comporter aucune taxe municipale non payée; 

• Le propriétaire ne doit devoir aucune autre somme, que ce soit à la municipalité ou au 

gouvernement du Québec; 

• La gestion des déchets de rénovation doit se faire de façon écoresponsable, selon les critères 

suivants : 

→ Recycler ou récupérer les matériaux de construction et de démolition non dangereux; 

→ Les matériaux qui ne sont pas conservés devront être déposés à l’Écocentre de Saint-

Urbain situé au 7, rue du Parc industriel; 

→ Les matières dangereuses devront être déposées au garage municipal situé au 254, 

rue St-Jean-Batiste, ou encore à l’Écocentre ici-haut mentionné; 

→ Toutes les autres matières devront également être transportées à l’Écocentre de Saint-

Urbain. 

Pour que la soumission d’un entrepreneur soit éligible, il doit s’engager à respecter lesdits 

critères de gestion des déchets. 

 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
ARTICLE 6 : Volet du programme 
Dans le cadre du programme Rénovation-Québec de la SHQ, la Ville a choisi d’intervenir dans le volet 
suivant : 

• Volet II : Les interventions sur l’habitation 
II-1 : La rénovation résidentielle 

 
ARTICLE 7 : Personnes admissibles  
Le présent programme est établi au bénéfice de toute personne physique, qui seul ou en copropriété, 
détient un droit de propriété sur la totalité ou une partie d’un bâtiment admissible à la date du dépôt 
de la demande d’aide financière.  
 
Le revenu du ménage, quant à lui, doit être égal ou inférieur à 110 000$ par année.  Pour une 

personne seule, il est égal ou inférieur à 60 000$ par an. Les exigences concernant le revenu du 

ménage ne sont pas applicables lorsque le projet touche un immeuble multi-logement. 

Aux fins de confirmation d’admissibilité, le demandeur devra fournir la copie de l’avis de cotisation du 
rapport d’impôt provincial confirmant le revenu (ligne 199), de l’année précédente à la programmation 
pour laquelle un certificat d’admissibilité est délivré. 
 
Pour l’application du présent programme, aucune liste d’attente ne sera créée. L’inscription doit se 
faire une fois par année à une date qui sera préétablie. 
 
Ne sont pas admissibles : 

• Un organisme à but non lucratif ou une coopérative qui reçoit, dans le cadre d’un programme 
d’habitation sociale administré par un organisme relevant du gouvernement du Québec, une 
aide financière continue pour payer le déficit d’exploitation du bâtiment, ou détenant une 
entente ou un accord en vigueur donnant droit à des subventions du gouvernement du 
Canada; 

• Un employé ou élu de la Ville de Baie-Saint-Paul; 

• Un employé ou un élu de la MRC de Charlevoix.  
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ARTICLE 8 : Bâtiments admissibles 
Le programme s’applique à tout bâtiment résidentiel ou partie résidentielle d’un bâtiment mixte, situé 
à l’intérieur des secteurs tels qu’identifiés à l’annexe 1 du présent règlement. Seule la superficie de 
plancher qui sert à des unités résidentielles est admissible au présent programme. 
 

a) Sous-volet : Interventions écoénergétiques, sécurité et salubrité 
 Pour être éligible au présent volet, le bâtiment doit : 

▪ Être construit avant 1981; 

▪ Être situé dans un des secteurs, tel qu’identifié au plan de l’annexe 1. 

b) Sous-volet : Rénovation patrimoniale 
Pour être éligible au présent volet, le bâtiment doit : 

▪ Être construit avant 1955; 

▪ Être situé dans un des secteurs, tel qu’identifié au plan de l’annexe 1; 

▪ Faire partie de l’inventaire architectural des bâtiments patrimoniaux de la MRC 

de Charlevoix; 

▪ Être assujetti à un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) ou 

protégé en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 

La valeur du bâtiment au rôle d’évaluation foncière 2023 R853-2023 de la ville de Baie-Saint-Paul ne peut 
être supérieure à : 

- 190 000$ pour un bâtiment unifamilial  
- 30 000$ pour chaque unité de logement additionnelle  

 
Ne sont pas admissibles : 

• Un bâtiment dont l’utilisation prédominante au rôle d’évaluation est saisonnière (chalet) ou qui 
ne sert pas à titre de résidence principale pour ses occupants.  

• Un bâtiment ayant fait l’objet d’une aide financière accordée par le MCCQ, par la Ville et/ou 
par la SHQ (incluant le PRQ) dans les dix (10) ans précédant la demande de subvention, ainsi 
que tout bâtiment dont les travaux sont admissibles à un autre programme de rénovation. 
Cette restriction ne s’applique pas aux bâtiments ayant reçu une aide financière dans le cadre 
d’un programme d’adaptation pour personne ayant un handicap; 

• Un bâtiment ayant déjà bénéficié deux (2) fois du programme PRQ; 

• Un bâtiment érigé dans une zone inondable 0-20 ans, sauf si le bâtiment a fait l’objet de 
travaux d’immunisation contre les conséquences d’une inondation ou fait l’objet de tels travaux 
simultanément à l’exécution des travaux admissibles au présent programme; 

• Un bâtiment situé dans une zone de contraintes relatives au glissement de terrain ou à 
l’érosion côtière, sauf si les travaux prévus ne sont pas assujettis aux dispositions 

règlementaires relatives à ces zones ou si une expertise technique est réalisée, aux frais du 
propriétaire, pour lever l’interdiction prévue aux dispositions règlementaires. Dans 
tous les cas, les lois et règlements en vigueur encadrant les constructions, les travaux, 
les usages situés dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain 
ou à l’érosion côtière doivent être respectés; 

• Un bâtiment appartenant au gouvernement du Canada ou du Québec ou à un de leurs 
ministères ou organismes. 

 
ARTICLE 9 : Travaux admissibles  

• Le propriétaire doit obtenir au moins deux soumissions pour la réalisation des travaux 

admissibles.  

• Les travaux doivent être réalisés par un entrepreneur qui possède la licence appropriée de la 

Régie du bâtiment du Québec, ainsi qu’un numéro de TPS et de TVQ, tous valides au moment 

de la délivrance du certificat d’admissibilité, et pour toute la durée des travaux. 

• La personne qui détient une licence de « constructeur-propriétaire » n’est pas considérée, aux 

fins du présent programme, comme détenant une licence appropriée de la Régie du bâtiment 

du Québec. 

• L’entrepreneur doit fournir les matériaux et la main-d’œuvre pour que les travaux soient 

admissibles à une subvention. Les matériaux doivent être neufs et de qualité standard. 

• Après les travaux, le bâtiment ne doit présenter aucune défectuosité constituant une menace 

à la santé et sécurité des occupants. 
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a) Sous-volet : Interventions écoénergétiques, sécurité et salubrité 
  
Les travaux suivants sont admissibles au présent sous-volet : 
 

1. L’étanchéité du bâtiment : 

 

• Travaux d’amélioration de l’isolation de murs; 

• Travaux d’amélioration de l’isolation du toit, du grenier et du plafond; 

• Travaux d’amélioration de l’isolation du sous-sol, vide sanitaire, du plancher exposé et 
de la rive de plancher; 

• Si l’isolation se fait par l’extérieur, il pourra inclure le changement des parements 
extérieurs (murs-toit) pour autant qu’il s’agisse de matériaux durables, tels que le bois, 
la pierre, la brique pour les murs et un revêtement métallique ou un bardeau de cèdre 
pour le toit; 

• Remplacement de portes/fenêtres homologuées ENERGY STAR correspondant au 
minimum à notre zone climatique; 

• Travaux d’étanchéité des portes/fenêtres existantes visant à améliorer leur performance 
énergétique (ex.: changement de vitrage, ajout de coupe-froid, etc.); 

• Travaux d’étanchéité à l’eau des fondations à l’exception de ceux visant à immuniser un 
bâtiment contre les conséquences d’une inondation. 

  
L’ensemble des travaux ci-haut mentionnés doivent répondre aux exigences techniques de 
« Novo Climat 2.0 » en vigueur, applicables aux maisons et petits bâtiments multilogements. 
Advenant l’impossibilité d’être conformes à ces dites exigences, les travaux devront 
correspondre aux normes du code de construction du Québec (CCQ) ou du code national du 
bâtiment (CNB). 

 

 
2. Amélioration de la qualité de l’air du bâtiment 

 

• L’ajout ou le remplacement d’un système de ventilation dans une salle de bain ou une 

salle d’eau; 

• L’ajout ou le remplacement de la hotte de cuisine; 

• L’installation d’un ventilateur récupérateur de chaleur ou d’un ventilateur récupérateur 

d’énergie; 

• L’installation ou le remplacement d’un système de déshumidification au sous-sol. 

Lorsqu’il s’agit d’un remplacement, le nouvel appareil doit être plus performant que le 

précédent; 

• Le changement des revêtements intérieurs endommagés par l’humidité (présence de 

moisissure), seulement si toutes les interventions requises pour corriger la situation ont 

été prises.  

 

La demande d’aide financière est recevable seulement si toutes les interventions pour corriger 

la problématique de la qualité de l’air du bâtiment font parties de ladite demande. 

Seuls les éléments ayant un caractère permanent et rattachés au bâtiment sont éligibles. 

 

Dans tous les cas, les travaux et appareils doivent être conformes aux normes et aux 

exigences techniques de « Novo Climat 2.0 » en vigueur, applicables aux maisons et petits 

bâtiments multilogements. Advenant l’impossibilité d’être conformes à ces dites exigences, les 

appareils devront correspondre aux normes du code de construction du Québec (CCQ) ou du 

code national du bâtiment (CNB). 

3. Amélioration de la sécurité du bâtiment 

 

• La réfection des escaliers et garde-corps intérieurs; 

• La réfection de galeries, perrons, balcons extérieurs et l’ensemble de leurs 
composantes; 

• L’ajout de garde-corps (intérieur et extérieur); 

• Moyens correctifs pour diminuer l’émission du gaz radon, suivant l’analyse et les 
recommandations d’un professionnel de radon; 

• Mise aux normes de la cheminée et appareil de combustion pour le chauffage suivant 
l’analyse et les recommandations d’un professionnel en chauffage; 
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• Mise aux normes de la boite électrique principale, suivant l’analyse et les 
recommandations d’un maître électricien. 

 
Seuls les éléments ayant un caractère permanent et rattachés au bâtiment sont éligibles. 

 

 
 
b) Sous-volet : Rénovation patrimoniale 
Les catégories de travaux suivantes sont admissibles dans le cadre dudit programme institué par ce 
règlement selon l’ordre de priorité suivant : 
 
1. Les travaux de sauvetage visant à éviter la perte irréversible d’un bâtiment d’intérêt patrimonial; 
2. Les travaux de remplacement à l’identique, de restauration ou de réparation des composantes 

patrimoniales du bâtiment, avec matériaux et techniques traditionnelles, à savoir : 
 

a) la restauration et la réfection de toiture et murs extérieurs de bâtiment, incluant les travaux 
de menuiserie, de maçonnerie et de peinture reliés directement aux éléments, pour autant 
que les matériaux desdits éléments soient viables, tels que : 

i. la pose d’un revêtement traditionnel en bardeaux, en tôle à baguettes, en tôle 
pincée ou à la canadienne; 

ii. la pose de planches à clin de bois, de planches à feuillures, de planches verticales 
et de bardeaux de cèdre sur les murs extérieurs; 

b) les portes et contre-portes; 
c) les fenêtres et contre-fenêtres; 
d) les lucarnes; 
e) les galeries, tambours et annexes; 
f) les encadrements, boiseries et moulurations; 
g) les volets extérieurs, contrevents et persiennes; 
h) les corniches, frises, larmiers, escaliers, etc.; 
i) la réfection de maçonnerie et la pose de crépi, incluant les enduits à base de chaux 

(murs, cheminées, fondations, etc.). 
 
3. Les travaux de démolition des éléments ajoutés qui nuisent à la mise en valeur d’un bien, de même 

que les travaux de curetage effectués en vue d’une meilleure connaissance d’un immeuble et en 
relation avec la structure et l’aspect visuel extérieur tels que : 

 
3.1 La démolition d’une annexe mal intégrée; 
3.2 Le retrait d’un revêtement dans le but d’apprécier l’état structural ou de connaître 
son revêtement d’origine. 

 
À noter que les travaux de construction d’une nouvelle annexe ou de reconstruction d’une annexe 
démolie dans le cadre du sous-volet : rénovation patrimoniale ne sont pas éligibles au présent 
programme. 

 
ARTICLE 10 : Travaux non admissibles 

• Les travaux exécutés avant que le Ville en ait donné l’autorisation par la délivrance du certificat 
d’admissibilité dûment signé par les deux parties; 

• Les travaux en lien avec l’agrandissement d’un bâtiment; 

• Les travaux visant à immuniser un bâtiment contre les conséquences d’une inondation; 

• Les travaux sur un bâtiment secondaire, notamment un garage, une remise, un entrepôt, etc.; 

• Les travaux de réparation ou de remplacement d’un aménagement paysager ou d’une entrée 
véhicule ou piétonne; 

• Les travaux visant à terminer un bâtiment en cours de construction ou des rénovations 
inachevées; 

• Les travaux d’entretien régulier; 

• Les travaux pour corriger une malfaçon ou un vice de construction à la suite de travaux 
exécutés par un entrepreneur ou par une personne qualifiée qui en a la responsabilité en vertu 
du Code civil du Québec; 

• Les travaux qui font l’objet d’une aide financière provenant d’un autre programme de la Société 
d’habitation du Québec, sauf s’ils sont exécutés dans le cadre d’Accès-Logis Québec ou 
Logement abordable Québec. 
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ARTICLE 11 : Sinistre 
Dans le cas d’un bâtiment ayant fait l’objet d’un sinistre avant ou pendant l’exécution des travaux 
admissibles, le coût de ces travaux doit être ajusté en fonction du montant de toute indemnité versée 
ou à être versée relativement au sinistre en vertu d’un contrat d’assurance ou, en l’absence d’un tel 
contrat, du montant de la perte établie par la Ville. 
 
ARTICLE 12 : Coûts admissibles 
Le coût des travaux admissibles comprend : 
 

• Le coût de la main-d’œuvre et celui des matériaux fournis par l’entrepreneur. La ville se basera 
sur le montant de la soumission dont le prix est le plus bas; 

• Le montant payé par le propriétaire pour la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de 
vente du Québec (TVQ); 

• Les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres frais d’expertise liés 
à la réalisation des travaux admissibles. 

 
Ne sont pas admissibles :  
 

• Les coûts d’expropriation et les coûts d’acquisition d’un immeuble; 

• La portion des coûts liée à des travaux exécutés sur les parties non résidentielles d’un 
bâtiment. Lorsque les travaux se font dans les parties communes d’un bâtiment mixte (ex : 
toiture, fondation, revêtement des murs extérieurs), le coût admissible pour ces travaux est 
calculé en fonction de la proportion de la superficie de plancher occupée par des unités 
résidentielles, par rapport à la superficie de plancher totale du bâtiment; 

• Les frais exigibles reliés aux dérogations mineures; 

• Les frais exigibles pour les permis de rénovation; 

• Les frais de relogement des locataires. 
 
 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
ARTICLE 13: Subvention maximale 
Dans le cadre de l’application du programme, la Ville et la SHQ accordent, aux conditions mentionnées 
dans le présent règlement, une subvention dont le montant maximal est établi à 14 500 $ par 
immeuble, sans toutefois excéder 66.6% du coût total des travaux admissibles. 
 
Le propriétaire doit assumer au moins 33.3 % du coût des travaux admissibles. 
 
Les travaux reconnus et effectués dans le cadre du présent programme ne peuvent faire l’objet d’une 
aide financière par cumul par le biais d’un autre programme d’aide financière à la rénovation. 
 
ARTICLE 14 : Montant minimal des travaux  
Dans le cadre de l’application du programme dont il est fait mention à l’article 3, les travaux 
admissibles doivent être au minimum de l’ordre de 5 000 $ par immeuble. 
 
ARTICLE 15 : Versement de la subvention 
La subvention sera versée au propriétaire à la fin des travaux s’il satisfait aux conditions suivantes :  
 

• L’ensemble des travaux a été achevé conformément aux soumissions, plans et devis 
approuvés; 

• Les travaux exécutés sont conformes à tous règlements municipaux et gouvernementaux, 
ainsi qu’à tous les codes qui en découlent; 

• Le propriétaire a produit toutes les factures et autres pièces justificatives permettant d’établir 
le coût réel des travaux; 

• Toute défectuosité constituant un risque pour la santé et la sécurité des occupants a été 
corrigée, le cas échéant. 

 

 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
ARTICLE 16 : Inscription 
La période d’inscription au programme se fait une fois par année financière et la Ville en informe les 
citoyens éligibles au programme, par le biais du site internet et de la page Facebook de la Ville, ou 
tous autres médias retenus par la Ville. Le formulaire d’inscription est alors disponible sur le site 
internet de la Ville ainsi qu’à ses bureaux. 
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Une fois la période d’inscription close, le comité de sélection formé de représentants de la Ville et de 
la MRC, analyse les dossiers et sélectionne les bâtiments retenus en s’appuyant sur la grille d’analyse 
correspondant à la demande et ci-jointe en annexe 2 du présent document. 
 
ARTICLE 17 : Engagement du propriétaire 
Un propriétaire qui désire bénéficier de l’aide financière prévue au présent règlement doit : 
 

• Faire une demande financière à cet effet en remplissant le formulaire qui sera mis à sa 
disponibilité par la Ville et déposé à la date limite qui sera préétablie par la Ville; 
 

• Permettre à l’inspecteur du service d’urbanisme ou à tout autre membre du comité de sélection, 
de procéder aux inspections suivantes soit : 

→ Suite à l’inscription au programme, afin de valider l’état du bâtiment et l’éligibilité des 
travaux prévus dans la demande. 

→ Lors de l’analyse de la demande d’aide financière, dans le but de valider certains 
éléments s’il y lieu. 

→ À l’acception d’une des soumissions afin d’assurer que les travaux à réaliser 
correspondent aux attentes du programme. 

→ Lorsque les travaux sont débutés, le propriétaire doit aviser la municipalité. L’inspecteur 
procède à la vérification du déroulement du chantier afin de s’assurer de la conformité 
des travaux en cours. 

→ À la fin des travaux, afin de valider la conformité des travaux réalisés; 
 

• Déclarer toutes les sommes reçues ou à recevoir par d’autres programmes. Dans ces 
conditions, sera réduit des dépenses admissibles les montants de toute autre aide 
gouvernementale, de toute autre aide non gouvernementale ou de toute autre forme d’aide, y 
compris une indemnité versée en vertu d’un contrat d’assurance.  

 
Le propriétaire doit rembourser à la Ville la totalité de la subvention reçue s’il est porté à la 
connaissance de celle-ci qu’il a fait une fausse déclaration. 
 
Au sens du présent règlement, constitue une fausse déclaration, toute déclaration ou tout 
renseignement erroné ainsi que toute omission ou information incomplète ayant eu pour effet direct 
ou indirect le versement par la Ville d’une aide financière à laquelle le propriétaire n’avait pas droit. 
 
Il devra aussi rembourser tout montant d’aide financière reçu en trop, dans le respect des critères 
d’admissibilité ou pour toute autre raison, dans un délai de quinze (15) jours suivant la demande de 
remboursement. 
 
ARTICLE 18: Obligations lors de la réalisation des travaux et de la vérification des travaux 
réalisés 
Le demandeur est éligible à la subvention établie par le présent règlement lorsqu’il satisfait aux 
conditions suivantes : 

 

1. Deux soumissions valides ont été déposées pour la réalisation des travaux; 

2. Le propriétaire a signé l’entente avec la Ville; 

3. Un permis de construction a été émis par la Ville et le propriétaire a obtenu, le cas 
échéant, une autorisation du MCC en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel;  

4. Le carnet de santé du bâtiment réalisé avant les travaux par une autorité compétente 
détaille la liste des défectuosités constituant une menace à la santé ou à la sécurité des 
occupants et devant être corrigées avant la fin des travaux pour rendre le bâtiment 
sécuritaire et salubre, s’il y a lieu. 

5. Les travaux admissibles ont été exécutés par un entrepreneur qui possède une 
licence RBQ en vigueur, de même que les numéros de taxes applicables 
(matériaux et main-d’œuvre fournis par l’entrepreneur); 

6. Les travaux approuvés par la Ville ont été entièrement exécutés dans les 12 mois 
suivant l’émission du certificat d’admissibilité et conformément au permis émis; 

7. Un avis de fin de travaux conformes a été émis. 
 
Le propriétaire doit permettre l’accès au bâtiment à l’inspecteur municipal en tout temps durant la 
réalisation des travaux admissibles. Il doit également y permettre l’accès à la fin des travaux. 
 
Advenant la disponibilité budgétaire, le montant de la subvention pourra être supérieur au montant 
mentionné au certificat d’admissibilité seulement dans le cas d’imprévus lors des travaux. Dans ces 
conditions, ces imprévus devront être autorisés par l’inspecteur de la Ville, responsable du suivi des 
dossiers. 
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ARTICLE 19 : Obligations envers le(s) locataire(s) 
Le propriétaire bénéficiant d’une aide financière doit s’engager à informer son locataire que le 
logement qu’il habite n’est pas soustrait de l’application de la législation sur le logement locatif 
administré par le Tribunal administratif du logement avant, durant et après la réalisation des travaux. 
 
Dans les douze (12) mois suivant le versement de la subvention, le propriétaire d’un immeuble 
comprenant plusieurs unités d’habitation ne peut évincer un locataire ni prendre possession d’un 
logement pour ses propres fins sauf pour le motif acceptable par le Tribunal administratif du logement. 
 
Lorsque la subvention accordée pour un immeuble locatif dépasse 7 500 $ en moyenne par logement : 
 

• Le propriétaire doit compléter et remettre au représentant de la Ville le formulaire 
« Confirmation du loyer avant travaux et engagement du propriétaire » avant l’émission du 
certificat d’admissibilité; 

 

• La hausse de loyer prévue pour le renouvellement de bail considérant la valeur des travaux 
exécutés soit établie selon le taux de rendement du Tribunal administratif du logement (TAL). 
Le propriétaire doit ainsi utiliser le formulaire de calcul du loyer disponible sur le site internet 
du TAL ; https://www.tal.gouv.qc.ca/ . 
 

• Seule la partie non subventionnée du coût des travaux peut être utilisée aux fins du calcul de 
la hausse de loyer; 

 

• Le contrôle du loyer s’applique pour une période de douze (12) mois suivant la date de 
versement de l’aide financière. À cet effet, le propriétaire s’engage à : 

▪ Conserver le mode locatif pour toutes les unités d’habitation; 

▪ Remettre au représentant de la Ville les documents suivants : 

i. Une copie des avis d’augmentation de loyer transmis aux locataires lors de la 
période de renouvellement de bail suivant la fin des travaux ou, le cas échéant, 
des nouveaux baux. 

ii. Une copie des formulaires de calcul du loyer, afin de démontrer que la hausse 
des loyers respecte les taux d’augmentation déterminés par le Tribunal 
administratif du logement. 

 
Le propriétaire et le locataire doivent également, et ce, sans limiter la généralité de ce qui précède, 
respecter les délais pour les différents avis prévus par la loi. 
 
À défaut de respecter ces exigences, le propriétaire devra rembourser la subvention selon les 
dispositions du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 20 : Documents requis 
Avant d’accorder ou de verser l’aide financière, la Ville exige que le propriétaire fournisse les 
documents jugés nécessaires pour vérifier le respect des dispositions du présent programme, 
notamment : 
 

• Une preuve que les entrepreneurs dont les soumissions sont considérées pour établir le 
coût des travaux admissibles détiennent les licences appropriées et valides délivrées par 
la Régie du bâtiment du Québec, ainsi que les numéros de TPS et de TVQ; 

• Un devis détaillé des travaux à exécuter et au moins deux soumissions. Les soumissions 
doivent être détaillées et ventilées et doivent notamment indiquer la nature et les prix des 
travaux à réaliser; 

• La facture de l’entrepreneur ayant exécuté les travaux; 

• Une preuve de paiement à l’entrepreneur pour l’exécution des travaux admissibles; 

• Le certificat de fin de travaux conformes; 

• Tout autre document demandé par le fonctionnaire désigné de la Ville. 
  

https://www.tal.gouv.qc.ca/
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ARTICLE 21 : Détail des sommes attribuées au programme 
La Ville de Baie-Saint-Paul dispose d’une enveloppe budgétaire totale de 116 000 $ aux fins de la 
programmation 2021-2022 et de la programmation 2022-2023 du PRQ. Pour la programmation 2023-
2024, la Ville de Baie-Saint-Paul dispose d’une enveloppe budgétaire totale de 56 000$. R853-2023 
 
Ce montant sera puisé à même le fonds général et se ventile de la manière suivante : 
 

Programmation Part de la Ville Part de la SHQ 

2021-2022 58 000 $ 58 000 $ 

2022-2023 58 000 $ 58 000 $ 

2023-2024 26 000 $ 26 000 $ 

 
Le Conseil approprie, aux fins du présent règlement, la totalité des sommes à verser dans le cadre du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 22 : Représentant (e) de la Ville 
Le Service de l’urbanisme et du patrimoine, ou son représentant(e) désigné par la Ville est chargé de 
l’application du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 23 : Délai de réalisation des travaux  
Les travaux doivent être terminés au plus tard douze (12) mois, à partir de l’émission du certificat 
d’admissibilité et conformément au permis émis. Après ce délai, à moins d’une autorisation préalable 
du représentant(e) de la Ville, le dossier sera fermé et le propriétaire perdra le bénéfice de la 
subvention sans autre préavis. 
 
ARTICLE 24: Revente 
Un propriétaire peut revendre sans pénalité un bâtiment ayant fait l’objet du programme établi en vertu 
du présent règlement. Les obligations envers les locataires continuent cependant de s’appliquer pour 
une période de 12 mois suivant le versement de l’aide financière. 
 
ARTICLE 25: Pouvoirs de la Ville 
La Ville peut d’office et à tout moment surseoir à l’étude d’une demande d’aide financière jusqu’à ce 
que le propriétaire ait fourni tout renseignement ou document qu’elle estime nécessaire à l’application 
du présent programme. 
 
La Ville peut révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière si le propriétaire a fait défaut de 
terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement. 
 
La Ville peut également révoquer à tout moment l’octroi d’une aide financière s’il est porté à sa 
connaissance tout fait qui rend la demande d’aide financière non conforme aux dispositions du 
programme, inexacte ou incomplète, ou qui a pu en rendre la production irrégulière. 
 
En cas de litige, la Ville pourra intenter des recours judiciaires pour recouvrer une subvention obtenue 
illégalement ou en obtenir le remboursement pour non-respect des engagements, le tout aux frais du 
propriétaire. 
 
La Ville peut mettre fin au présent programme en tout temps. À compter du jour de la prise d’effet de 
la cessation, aucune aide financière ne peut être accordée. 
 
ARTICLE 26 : Abrogation 
Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le règlement portant le numéro R688-2017. 
 
 
ARTICLE 27 : Entrée en vigueur 
Le présent projet de règlement numéro R782-2021 entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Lu et adopté à Baie-Saint-Paul 12ème  jour du mois de  juillet 2021 
 
______________________________  ____________________________ 
GASTON DUCHESNE,    FRANÇOISE MÉNARD 
MAIRE SUPPLÉANT    ASSISTANTE GREFFIÈRE 

 



 11 

 
ANNEXE 1 

 
Règlement R782-2021 - Secteur 1 : délimitation de la zone admissible au programme 

 
 


